
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n°293 896 du 7 septembre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. ROBERT 

Rue Saint Quentin, 3/3 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1er mars 2023, par X, qui déclare être de nationalité irakienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour en qualité 

d’étudiante, prise le 2 décembre 2022 et notifiée le lendemain. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. JANSSENS loco Me P. ROBERT, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 3 juin 2015.  

 

1.2. Elle a ensuite introduit diverses demandes de protection internationale et plusieurs demandes 

d’autorisation de séjour fondées sur l’article 9 bis de la Loi, dont aucune n’a eu une issue positive.  

 

1.3. Par un courrier daté du 21 juin 2021, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9 bis de la Loi, en qualité d’étudiante, laquelle a été déclarée irrecevable dans une décision du 

1er septembre 2021. Dans son arrêt  n° 276 449 prononcé le 25 août 2022, le Conseil a annulé cet acte.   
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1.4. En date du 2 décembre 2022, la partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante une nouvelle 

décision d’irrecevabilité de la demande visée au point 1.3. du présent. Cette décision, qui constitue l’acte 

attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIVATION  

 

Considérant que la présente décision fait suite à l’annulation de la décision d’irrecevabilité prise par l’Office 

des étrangers en date du 01/09/2021, laquelle a été annulée par décision du CCE dans son arrêt n°267 

481 daté du 26/08/2022 (sic) et qui était motivée comme suit : 

 

Considérant que le 21/06/2021, l’intéressée, par le biais de son avocat, a introduit une demande 

d’autorisation de séjour de plus de 3 mois, en qualité d’étudiante, sur pied de l’article 9 bis et des articles 

58 et suivants de la loi du 15/12/1980 ; 

 

Considérant que dans son courrier du 21/06/2021, l’avocat de l’intéressée mentionne qu’elle séjourne en 

Belgique depuis plus de 3 mois, et n’est donc plus en séjour légal, l’intéressée est en effet présente sur 

le territoire belge depuis le 03/06/2015 (date de sa 1ère demande d’asile); que la demande d’asile a été 

clôturée négativement par le CGRA, que cette dernière a fait l’objet d’un recours au CCE qui a rendu un 

arrêt de rejet ;  

 

Considérant que, de surcroit, l’intéressée est sous le coup d’un ordre de quitter le territoire daté du 

30/08/2019, ordre qui a été réactivé en date du 27/11/2020 par un courrier adressé à l’intéressée ; les 

recours administratifs étant épuisés ; 

 

Considérant que, par ces circonstances exceptionnelles, l’intéressé doit démontrer qu’il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou dans 

son pays de résidence à l’étranger (CE Arrêt n°112.863 du 26/11/2002); 

 

Les arguments avancées par l’avocat sont les suivants: 

 

-les voyages à l’étranger sont fortement déconseillés (art. 21 de l’arrêté ministériel du 28/10/2020) 

-le Conseil Européen estime que les retours de voyages à l’étranger posent de nombreux problèmes au 

regard de la situation sanitaire 

-Voyager en temps de pandémie est particulièrement difficile (annulations de vols, restrictions, 

quarantaine, ...) 

-l’intéressé, de par sa nationalité, devrait se rendre en Jordanie pour les démarches (pays dont elle ne 

possède pas la nationalité), ce qui compliquerait les démarches. 

 

Ces différents arguments ne constituent pas en soi des circonstances exceptionnelles car comme on peut 

le lire sur le site du SPF Affaires Etrangères, et comme le rappel[le] l’avocat de l’intéressée, seuls les 

voyages non essentiels vers la Jordanie sont vivement déconseillés. 

Or un voyage dans le but d’études, et surtout dans le but d’effectuer des démarches en vue d’obtenir un 

titre de séjour légal en Belgique pourrait être considéré comme essentiel. 

 

Considérant que l’intéressé n’invoque aucune circonstance exceptionnelle justifiant l’introduction de sa 

demande directement en Belgique ; 

 

Le délégué du Ministre estime que la demande est irrecevable. L’intéressée est invitée à obtempérer à 

l’ordre de quitter le territoire daté du 30/08/2019. 

 

Suite à l’annulation précitée, l’Office des étrangers prend une nouvelle décision motivée comme suit : 

 

Considérant que malgré son arrêt d'annulation, le CCE ne contredit en rien le constat qui a été fait par 

l’Office des étrangers, à savoir que l’intéressée est arrivée en Belgique en 2015 et qu’elle fait l'objet d’un 

ordre de quitter le territoire daté du 30/08/2019, ordre qui a été réactivé en date du 27/11/2020 par un 

courrier adressé à l'intéressée ; les recours administratifs étant épuisés ; 

 

Considérant que le caractère irrecevable de la demande n’est également pas contesté par l’avocat de 

l’intéressé dans son courrier du 21/06/2021 ; 

 

Considérant donc que la demande a été introduite en séjour illégal ; 



  

 

 

CCE X - Page 3 

 

Considérant que, par ces circonstances exceptionnelles, l'intéressé doit démontrer qu'il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou dans 

son pays de résidence à l'étranger (CE Arrêt n°112.863 du 26/11/2002); 

 

Considérant que l’avocat de l’intéressée argue que l’article 21 de l’arrêt[é] ministériel du 28/10/2020 stipule 

que les voyages non-essentiels vers la Belgique sont interdits au personnes qui n’ont pas la nationalité 

d’un des pays de l’Union européenne ou de la Zone Schengen. Et que même si le voyage en vue d’études 

pourrait être considéré comme essentiel, car visé à l’annexe N3 de l’arrêté ministériel, l’article 21 

déconseille fortement les voyages à l’étranger, d’autant plus dans les pays ou la vaccination n’est pas 

encore très avancée ; 

 

Cet argument ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle car il s'agit d’un voyage destiné 

à accomplir les formalités nécessaires en vue d'entreprendre les démarches conformément à la loi du 

15/12/1980, notons également que l’avocat de la requérante précise lui-même que le voyage en vue 

d’études pourrait constituer un voyage essentiel puisque visé par l’annexe N3 de l’arrêté ministériel du 

28/10/2020 ; 

 

Considérant que l’avocat de l’intéressée argue que le Conseil européen estime que les retours posent de 

nombreux problèmes au regard de la situation sanitaire puisque chaque voyage présente un risque de 

contamination et que l’introduction de la demande dans le pays d’origine relève d’une condition de forme 

et non de fond, il est difficile de comprendre en quoi le voyage de retour au pays d’origine pourrait être 

considéré comme « essentiel » et que voyager en temps de pandémie est particulièrement difficile 

(annulation des vols, restrictions, quarantaine, ...); 

 

Cet argument ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle car bien que rien n'empêche 

l’intéressée d’introduire une demande de régularisation de séjour (9bis) depuis la Belgique, il est à noter 

que ce type de demande est une procédure « dérogatoire » de l’article 9 qui doit être fondée sur des 

circonstances exceptionnelles et dès lors qualifier le fait d’introduire la demande dans le pays d'origine 

comme relevant plus d’une condition de forme et non de fond est erroné puisque il s’agit de deux 

procédures bien distinctes dans la loi, dès lors les conditions à remplir pour l'introduction d’une demande 

fondée sur l’article 9bis ne peuvent être assimilées à des circonstances exceptionnelles en elles-mêmes 

puisque ce sont les conditions à remplir pour pouvoir introduire la demande en elle-même ; 

 

De plus, quant au risque de contamination, cela ne saurait être assimilé à une circonstances 

exceptionnelle étant donné que des mesures sanitaires ont été imposées aux voyageurs afin de les 

protéger eux-mêmes ainsi que tous les autres pour limiter au maximum la propagation du virus, de même 

que les difficultés rencontrées telles que l’annulation des vols puisque étant donné que c’est une situation 

connue de tous, le nécessaire peut être mis en place pour préparer un voyage, il est à noter que ces 

conditions peuvent, certes, rendre plus difficile de planifier un voyage mais ne rendent pas la chose 

impossible ; 

 

Considérant que l’avocat de l’intéressée argue qu’il est difficile d’imaginer qu'une pandémie globale ne 

constituerait pas une circonstance exceptionnelle au sens de la loi ;  

 

Cet argument ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle car un contexte global ne peut, à 

lui seul, être repris comme une circonstance exceptionnelle étant donné qu’il modifie les habitudes et 

impose des restrictions à tous, et que ce sont ces restrictions qui doivent être étudiées au cas par cas, en 

tenant compte de l’évolution de la situation et que, au vu des paragraphes précédents l’Office des 

étrangers constate que au moment de l’introduction de la demande il n’est pas démontré une impossibilité 

absolue pour l’intéressée de se rendre en Jordanie pour y lever les autorisations nécessaires ; 

 

En outre, à ce jour, le contexte mondial ayant grandement évolué, la majeure partie des restrictions ont 

été levées dans de très nombreux pays (dont la Belgique et la Jordanie), dès lors les arguments avancés 

par l'avocat de l’intéressée et qui sont liés à la pandémie de Covid-19 n’ont plus lieu d’être pris en compte 

comme étant possiblement des circonstances exceptionnelles ; 

 

Considérant que l’avocat de l’intéressée argue qu’il faut également prendre en compte le fait que 

l’intéressée, étant de nationalité irakienne, devrait se rendre non pas en Irak, mais en Jordanie (ou se 

trouve le consulat compétent) et que le fait de devoir se rendre dans un pays dont elle ne possède pas la 

nationalité constitue une difficulté particulière supplémentaire ; 
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Cet argument ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle car lorsque l’intéressé est arrivée 

en Belgique pour y introduire une demande de protection internationale, elle ne semblait pas se soucier 

de la difficulté que pourrait représenter le fait d'effectuer ce type de démarche dans un pays dont elle ne 

possède pas non plus la nationalité, à savoir la Belgique ; 

 

De plus, au vu du contexte actuel, il n'est fait mention d’aucune difficulté quelconque pour se rendre en 

Jordanie ; 

 

Considérant que dans son mail du 28/11/2022, l'avocat de l’intéressée produit un nouvel argument à 

savoir : qu'il faudrait égale[me]nt tenir compte de la question du réchauffement climatique : 

 

Introduire la présente demande en Jordanie, outre les difficultés déjà signalées par ailleurs, signifie  

d’abord prendre un vol aller Bruxelles-Amman. Cela signifie ensuite, en cas de réponse positive, un vol 

de retour Amman Bruxelles. Cela s’avère très problématique dans la lutte contre le changement 

climatique. Un vol Bruxelles-Amman représente en effet une émission de 0,55 tonne de CO2. Ce chiffre 

est doublé en cas de vol retour entre Bogota et Bruxelles. Cela signifie qu'il faut émettre 0,55 ou 1,1 tonne 

de CO2 pour remplir une simple condition de recevabilité. L’interprétation de l'article 58 de la loi du 

15.12.1980 doit être conforme aux engagements internationaux pris par la Belgique, à savoir l'Accord de 

Paris du 12.12.2015, la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques de 1992, 

mais aussi les articles 2 et 8 de la CEDH et 2 et 7 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 

européenne, le principe de prévention et le principe de précaution. L'obligation d'émettre 0,55 ou 1,1 tonne 

de CO2 pour avoir accès à un examen du fondement de la présente demande est contraire à toutes les 

normes et principes juridiques cités ci-dessus. 

 

Cet argument ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle car rien n’oblige l’intéressée de 

prendre l’avion pour retourner dans son pays d’origine ou en Jordanie pour y effectuer ses démarches. 

Dès lors, rien n’empêche l’intéressée d’emprunter des moyens qu’elle jugerait plus écologique[s] ou qui 

nuiraient moins à l'environnement ; 

 

En outre, il est à noter que les éléments liés au séjour et à l’intégration qui sont invoqués par le conseil 

de l’intéressé et étayés par les divers documents qui ont étés produit[s] dans le cadre de cette demande 

sont des renseignements tendant éventuellement à prouver la volonté de la requérante de séjourner sur 

le territoire belge mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer temporairement dans 

son pays d’origine (ou de se rendre en Jordanie) afin d’y accomplir les formalités requises en vue de 

l'obtention d’une autorisation de séjour. 

 

Rappelons, de surcroit, que la requérante est arrivé en Belgique en en 2015 et que suite à la réactivation 

de l'ordre de quitter le territoire, daté du 30/08/2019, en date du 27/11/2020 par un courrier adressé à 

l’intéressée , qu’elle s’est délibérément maintenue de manière illégale sur le territoire et que cette décision 

relevait de son propre choix de sorte qu'elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque (Conseil d’Etat - 

Arrêt du 09-06-2004, n° 132.221). Selon un principe général de droit que traduit l’adage latin « Nemo 

auditur propriam turpitudinem allegans », personne ne peut invoquer sa propre faute pour justifier le droit 

qu’il revendique (Liège (1ère ch.), 23 octobre 2006, SPF Intérieur c. STEPANOV Pavel, 

inéd.,2005/RF/308). Le Conseil rappelle que bien que l'illégalité du séjour ne constitue pas en soi un 

obstacle à l'introduction d'une demande de séjour sur la base de l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 

1980, rien n'empêche la partie défenderesse de faire d'emblée le constat, du reste établi en fait, que la 

requérante s'est mis elle-même dans une telle situation en sorte qu'elle est à l'origine du préjudice qu'elle 

invoque en cas d'éloignement du territoire, pour autant toutefois qu'elle réponde par ailleurs, de façon 

adéquate et suffisante, aux principaux éléments soulevés dans la demande d'autorisation de séjour. 

(CCE, arrêt n°134 749 du 09.12.2014) 

 

Considérant que l'intéressé[e] n'invoque aucune circonstance exceptionnelle justifiant l'introduction de sa 

demande directement en Belgique ; 

 

Considérant que la présente décision a été prise en tenant compte des dernières informations/documents 

fournis par le conseil de l’intéressé[e] en date du 28/11/2022 et que l’ensemble des pièces du dossier ont 

étés analysés (sic) en application de l'article 74/13 de la loi du 15.12.1980 : 

 

- L’intérêt supérieur de l’enfant : ne ressort pas du dossier l’existence d’enfant(s). 
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- Vie familiale : n'a pas été invoquée par l’intéressé[e] + il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux 

des Etrangers que « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par l'article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l’Homme peut être expressément circonscrit par les Etats 

contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi 

de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s'ensuit que son application n'emporte pas en soi 

une violation de l’article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les Etats, ayant signé et 

approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l’éloignement des 

étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet » (CCE, arrêt n° 28.275 

du 29.05.2009). 

 

- L'état de santé : n’a pas été invoqué + pas d’élément récent au dossier relatif à l’état de santé de 

l’intéressé. 

 

Le délégué du Ministre estime que la demande est irrecevable. L'intéressée est invitée à obtempérer à 

l’ordre de quitter le territoire daté du 30/08/2019 ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 9bis, 58,60,62 et 74/13 de 

la [Loi], des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, des articles 2, 3 et 8 de la Convention européenne des droits de l'Homme, et des articles 

2, 4, 7 et 35 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ».  

 

2.2. Elle relève que « Les dispositions relatives au séjour étudiant s'inscrivent dans le cadre du droit de 

l'Union, dans la mesure où elles transposent la directive 2016/801 relative aux conditions d'entrée et de 

séjour des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche, d'études, de formation, de volontariat et 

de programmes d'échange d'élèves ou de projets éducatifs et de travail au pair. Les garanties contenues 

dans la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne sont dès lors d'application. Par ailleurs, 

la partie adverse dispose d'un large pouvoir d'appréciation lorsqu'elle examine les circonstances 

exceptionnelles justifiant l'introduction d'une demande d'autorisation au séjour en Belgique. Ni la 

requérante, ni Votre Conseil, ne peuvent déterminer quel élément est décisif dans cette appréciation. 

L'illégalité d'un des motifs de la décision doit, dès lors, entrainer l'annulation de l'ensemble de celle-ci ». 

 

2.3. Dans une première branche, elle expose « La partie adverse interprète la notion de circonstances 

exceptionnelles de manière restrictive, pour ne retenir que les circonstances qui rendraient un retour en 

Jordanie « impossible ». Cette interprétation restrictive est patente lorsqu'elle aborde la question du risque 

de contamination par la Covidl9 lors d'un déplacement international […] : quant au risque de 

contamination, cela ne saurait être assimilé à une circonstances exceptionnelle étant donné que des 

mesures sanitaires ont été imposées aux voyageurs afin de les protéger eux-mêmes ainsi que tous les 

autres pour limiter au maximum la propagation du virus, de même que les difficultés rencontrées telles 

que l'annulation des vols puisque étant donné que c'est une situation connue de tous, le nécessaire peut 

être mis en place pour préparer un voyage, il est à noter que ces conditions peuvent, certes, rendre plus 

difficile de planifier un voyage mais ne rendent pas la chose impossible ; Considérant que l'avocat de 

l'intéressée argue qu'il est difficile d’imaginer qu’une pandémie globale ne constituerait pas une 

circonstance exceptionnelle au sens de la loi ; Cet argument ne constitue pas, en soi, une circonstance 

exceptionnelle car un contexte global ne peut, à lui seul, être repris comme une circonstance 

exceptionnelle étant donné qu'il modifie les habitudes et impose des restrictions à tous, et que ce sont 

ces restrictions qui doivent être étudiées au cas par cas, en tenant compte de l'évolution de la situation et 

que, au vu des paragraphes précédents l'Office des étrangers constate que au moment de l'introduction 

de la demande il n'est pas démontré une impossibilité absolue pour l'intéressée de se rendre en Jordanie 

pour y lever les autorisations nécessaires ; De même, l'affirmation selon laquelle un « contexte global ne 

peut, à lui seul, être repris comme une circonstance exceptionnelle » ne trouve aucun fondement légal. 

Cette affirmation procède en outre d'une lecture partielle de la demande d'autorisation au séjour de la 

requérante qui n'a pas invoqué « à lui seul » le contexte de la pandémie. Enfin, si certes « le contexte 

mondial a(...) grandement évolué », rien ne permet de comprendre pourquoi « les arguments avancés par 

l'avocat de l'intéressée et qui sont liés à la pandémie de Covid- 19 n'ont plus lieu d'être pris en compte 

comme étant possiblement des circonstances exceptionnelles » à défaut d'être réfutés sur le plan factuel. 

La requérante relève que l'OMS maintient le niveau d'alerte maximal pour la pandémie de Covid-19, et la 

levée récente des restrictions en Chine a, à nouveau, créé un vent de panique. Les arguments de la 

requérante doivent être pris en compte, et être rencontrés dans la décision entreprise. Il résulte de ce qui 
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précède que la décision entreprise n'est pas valablement motivée, et viole les articles 9bis, 58, 60 et 62 

de la [Loi], et les articles 2 et 3 de la loi du 29.7.1991 ».  

 

2.4. Dans une deuxième branche, elle développe « La requérante a expliqué, au sujet du consulat 

compétent territorialement, ce qui suit : « Il faut également prendre en compte le fait que, Mademoiselle 

[R.S.A.] étant de [nationalité] irakienne, elle devrait se rendre non pas en Irak, mais en Jordanie (le 

consulat compétent territorialement se trouvant à Amman). Le fait de devoir se rendre dans un pays dont 

elle ne possède pas la nationalité constitue une difficulté particulière supplémentaire, particulièrement en 

temps de Covid ». […] Votre Conseil dans l'arrêt n°276.449 du 25.8.2022., a jugé que : il ne ressort 

aucunement de l'acte attaqué que la partie défenderesse ait motivé en quoi cet élément, invoqué 

expressément à titre de circonstance exceptionnelle en termes de demande, ne peut constituer une telle 

circonstance. La partie adverse a remédié à cette absence de motivation, en reprenant la motivation 

suivante dans la décision entreprise : Considérant que l'avocat de l'intéressée argue qu'il faut également 

prendre en compte le fait que l'intéressée, étant de nationalité irakienne, devrait se rendre non pas en 

Irak, mais en Jordanie (ou se trouve le consulat compétent) et que le fait de devoir se rendre dans un 

pays dont elle ne possède pas la nationalité constitue une difficulté particulière supplémentaire ; Cet 

argument ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle car lorsque l'intéressé est arrivée en 

Belgique pour y introduire une demande de protection internationale, elle ne semblait pas se soucier de 

la difficulté que pourrait représenter le fait d'effectuer ce type de démarche dans un pays dont elle ne 

possède pas non plus la nationalité, à savoir la Belgique ; De plus, au vu du contexte actuel, il n'est fait 

mention d'aucune difficulté quelconque pour se rendre en Jordanie ; La requérante ignore à quel « type 

de démarche » la partie adverse fait référence. S'agit-il de l'introduction d'une demande de protection 

internationale ? Ou de l'introduction d'une demande de séjour étudiant ? Cette motivation, inintelligible, 

ne peut être validée. A supposer que la partie adverse soutienne que « lorsque l'intéressé est arrivée en 

Belgique pour y introduire une demande de protection internationale, elle ne semblait pas se soucier de 

la difficulté que pourrait représenter le fait (d'introduire une demande de protection internationale) dans 

un pays dont elle ne possède pas non plus la nationalité, à savoir la Belgique », elle ferait alors fi du 

contexte de fuite qui prévalait à l'évidence sur les soucis et difficultés administratifs. En outre, il est acquis 

qu'une demande de protection internationale ne peut être introduite depuis un poste diplomatique de sorte 

que la requérante n'avait d'autre choix que de se rendre à l'étranger, dans un pays dont elle n'a pas la 

nationalité, pour y solliciter une protection internationale. A supposer que la partie adverse soutienne que 

« lorsque l'intéressé est arrivée en Belgique pour y introduire une demande de protection internationale, 

elle ne semblait pas se soucier de la difficulté que pourrait représenter le fait (d'introduire une demande 

de séjour étudiant) dans un pays dont elle ne possède pas non plus la nationalité, à savoir la Belgique », 

elle ferait fi du fait que la requérante n'est pas arrivée en Belgique pour y introduire une demande de 

séjour étudiant, mais pour y demander une protection (qu'elle n'a pas obtenue). C'est suite à son séjour 

en Belgique durant 5 ans, et dans le cadre de sa scolarité, qu'elle a été amenée à introduire une demande 

d'autorisation au séjour. De plus, la difficulté que représente l'introduction d'une demande de séjour 

étudiant en Belgique (Etat dans lequel elle a séjourné légalement durant 5 ans, où elle dispose d'un tissu 

social et du support de son garant, et dans lequel elle poursuit effectivement des études) n'est pas 

comparable avec la difficulté d'introduire dans un état tiers une demande de visa, qui n'est pas traitée par 

l'Office dans les délais légaux. La partie adverse affirme également que « de plus, au vu du contexte 

actuel, il n'est fait mention d'aucune difficulté quelconque pour se rendre en Jordanie ». Contrairement à 

la précédente décision, il n'est plus explicitement fait mention du site du SPF Affaires étrangères. C'est 

toutefois nécessairement les informations publiées sur ce site internet qui demeurent la référence lorsqu'il 

s'agit pour la partie adverse d'évaluer le contexte prévalant dans un Etat tiers. Voici les informations 

disponibles au sujet de la Jordanie : Les frontières peuvent être fermées à n'importe quel moment. Suite 

aux évènements en Syrie et en Irak, le franchissement des frontières est déconseillé. Une visite à la 

frontière avec la Syrie ou l'Irak est également fortement déconseillée. Ces informations ont été mises à 

jour le 17.12.2022. Les voyages à la frontière irakienne ne sont plus seulement déconseillés, ils sont « 

strictement déconseillés ». Contrairement à ce que la partie adverse affirme dans la décision entreprise, 

il est fait mention de difficultés particulières pour se rendre en Jordanie, certainement depuis l'Irak, pays 

de nationalité de la requérante. Or, comme indiqué dans la demande de séjour étudiant, la requérante ne 

dispose pas de la nationalité jordanienne, ni même d'un titre de séjour dans cet Etat. Elle est donc soumise 

aux conditions de visa, et à un aller-retour Jordanie/Irak durant le traitement de sa demande de visa. Il 

résulte de ce qui précède que la décision entreprise est motivée de manière inintelligible et inadéquate. 

Le fait pour la requérante, qui réside en Belgique depuis 2015 et y étudie, de devoir se rendre dans un 

pays dont elle ne possède pas la nationalité pour introduire une demande de visa, pour attendre que cette 

demande soit traitée (avec un aller-retour en Irak, à défaut de titre de séjour en Jordanie), et pour ensuite 

se voir notifier la décision adoptée, est une circonstance exceptionnelle rendant l'introduction de la 

présente demande depuis l'étranger particulièrement difficile. La partie adverse, qui parvient à la 
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conclusion inverse, viole les articles 9bis, 58, 60 et 62 de la [Loi], et les articles 2 et 3 de la loi du 29.7.1991 

».  

 

2.5. Dans une troisième branche, elle argumente « Dans son courriel d'actualisation du 20.9.2022, la 

requérante faisait valoir que : « Introduire la présente demande en Jordanie, outre les difficultés déjà 

signalées par ailleurs, signifie d'abord prendre un vol aller Bruxelles-Amman. Cela signifie ensuite, en cas 

de réponse positive, un vol de retour Amman-Bruxelles. Cela s'avère très problématique dans la lutte 

contre le changement climatique. Un vol Bruxelles-Amman représente en effet une émission de 0,55 tonne 

de CO2. Ce chiffre est doublé en cas de vol retour entre (Amman) et Bruxelles (pièce 3). Cela signifie qu'il 

faut émettre 0,55 ou 1,1 tonne de CO2 pour remplir une simple condition de recevabilité. L'interprétation 

de l'article 58 de la [Loi] doit être conforme aux engagements internationaux pris par la Belgique, à savoir 

l'Accord de Paris du 12.12.2015, la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques 

de 1992, mais aussi les articles 2 et 8 de la CEDH et 2 et 7 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne, le principe de prévention et le principe de précaution. L’obligation d'émettre 0,55 ou 

1,1 tonne de CO2 pour avoir accès à un examen du fondement de la présente demande est contraire à 

toutes les normes et principes juridiques cités ci-dessus ». La réalité des changements climatiques n'est 

plus à démontrer (et n'est d'ailleurs pas contestée par la partie adverse). Ils font périodiquement l'objet 

d'études du GIEC et d'articles de presse. Le rapport du GIEC d'août 2021, présenté comme suit sur le 

site fédéral belge pour une information fiable sur les changements climatiques (www.climat.be) […] : État 

du système climatique • L'influence humaine sur le système climatique est scientifiquement établie : elle 

se manifeste par un changement rapide et à grande échelle de différentes composantes du système 

climatique (atmosphère, océans, cryosphère et biosphère), qui modifient notamment sur les phénomènes 

climatiques extrêmes. • L'ampleur des changements récents dans l'ensemble du système climatique et 

l'état actuel de nombreux aspects du système climatique sont sans précédent depuis plusieurs siècles à 

plusieurs millénaires. • Toutes les régions du monde subissent déjà les effets du changement climatique. 

• De nombreuses conséquences du changement climatique en cours sont irréversibles à des échelles de 

temps séculaires, voire millénaires, en particulier en ce qui concerne les océans, les calottes glaciaires et 

le niveau de la mer. Evolutions futures • Le réchauffement se renforcera d'ici 2050 d'après tous les 

scénarios pris en considération. Le réchauffement planétaire dépassera 1,5 °C, voire 2 °C, au cours du 

21e siècle, à moins que des réductions importantes des émissions de CO? et d'autres gaz à effet de serre 

n’interviennent au cours des prochaines décennies. Les conséquences de ce réchauffement comprennent 

: o un accroissement de nombreux changements dans le système climatique, dont notamment 

l'augmentation de la fréquence et de l'intensité des vagues de chaleur, des fortes précipitations, des 

sécheresses, ainsi que la réduction de la banquise arctique, de la couverture neigeuse et du pergélisol ; 

o une intensification des changements dans le cycle hydrologique (variabilité interannuelle ou gravité des 

phénomènes extrêmes comme les sécheresses ou les inondations par exemple). • D'après les scénarios 

où les émissions de CO? augmentent, le taux de croissance du CO? dans l'atmosphère augmentera, car 

les puits de carbone océaniques et terrestres (qui permettent actuellement d'absorber une partie du CO? 

présent dans l'atmosphère) perdront en efficacité. • Les changements de plusieurs facteurs climatiques 

qui ont des répercussions seraient plus prononcés à 2 °C qu’à 1,5 °C et encore davantage pour des 

niveaux de réchauffement plus élevés. Comment limiter le changement climatique • Pour limiter le 

réchauffement climatique à un niveau donné, il faut limiter les émissions cumulées de CO?, en parvenant 

au moins à des émissions nettes de CO? nulles. • Réduire fortement les émissions des autres gaz à effet 

de serre est également nécessaire, notamment le méthane (CH4). En effet, des réductions fortes, rapides 

et durables des émissions de ce gaz contrebalanceraient le réchauffement associé à la réduction de 

polluants atmosphériques (qui génèrent des aérosols) et amélioreraient la qualité de l'air. • Réduire 

drastiquement les émissions de CO? et des autres gaz à effet de serre aura des incidences notables sur 

la composition atmosphérique et la qualité de l'air à court terme (quelques années). Ce n'est qu'après une 

vingtaine d'années qu'il sera possible de prouver scientifiquement que les effets de ces réductions sur les 

températures à la surface du globe ne sont pas dus à la variabilité annuelle, et qu'après une plus longue 

période pour les de nombreux autres facteurs. • Certains phénomènes, dont la probabilité est faible, mais 

qui peuvent conduire à des perturbations beaucoup plus importantes à l'échelle régionale ou mondiale ne 

peuvent être exclus et doivent être pris en compte dans l'évaluation des risques. Le rapport GIEC du 

4.4.2022 souligne l'urgence de la situation : Selon ce nouveau rapport, il ne fait aucun doute qu'une action 

drastique, immédiate et mondiale est requise pour éviter de dépasser la limite de réchauffement de 1,5 

(avec 50 % de chances) ou 2 °C (avec 66 % de chances), à laquelle fait référence l'Accord de Paris. A 

politique inchangée, le monde se dirige vers un réchauffement compris entre 2,2 et 3,5 °C (valeur médiane 

: 3,2 °C) à l'horizon 2100, qui aurait de très lourdes conséquences pour le développement futur de nos 

sociétés. Il subsiste une possibilité d'agir qui permettrait de s'engager sur une trajectoire de 

développement compatible avec les objectifs de l'Accord de Paris : elle implique que l'ensemble des pays 

révisent à la hausse les ambitions climatiques qu'ils ont annoncées lors de la COP26 à Glasgow, en 
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novembre 2021, et engagent résolument des politiques de transition dans tous les secteurs clés de 

l'économie. Pour autant que de besoin, la requérante souligne que l'impact de l'homme, et 

particulièrement du transport, sur les changements climatiques a encore été souligné dans une publication 

de juillet 2022 sur climat.be, intitulée « L'influence de l'homme ». Le Secrétaire Général aux Nations Unies 

déclarait le 4.4.2022, suite à la publication du dernier rapport du GIEC, que : Noms sommes sur la voie 

d’un réchauffement climatique excédant le double de la limite de 1,5 degré arrêtée à Paris. Certains 

dirigeants politiques et chefs d'entreprise disent une chose, mais en font une autre. En d'autres termes, 

ils mentent. Et l'issue sera catastrophique. Il y a urgence climatique. (...) Les dirigeantes et dirigeants 

doivent prendre les choses en main. Toutefois, nous pouvons toutes et tous apporter notre pierre à 

l'édifice. (...) Les promesses et les programmes climatiques doivent devenir réalité et se concrétiser, dès 

maintenant. Il est temps d'arrêter de consumer notre planète (,..). Lors de son discours à la Cop27, le 

Secrétaire Général a insisté sur notre responsabilité collective face au changement climatique : "Human 

activity is lhe cause of the climate problem. So human action must be the solution. (...) we must 

acknowledge a harsh truth: there is no adapting to a growing number of catastrophic events causing 

enormous suffering around the world. The deadly impacts of climate change are here and now. Loss and 

damage can no longer be swept under the rug. It is a moral imperative. (...) Let's not forget that the war 

on nature is in itself a massive violation of human rights. (...) We need nil hands on deck foi faster, bolder 

climate action. A window of opportunity remains open, but only a narrow shaft of light remains. The global 

climate fight will be won or lost in this crucial decade-on our watch. One thing is certain: those that give 

up are sure to lose". La Cour européenne des droits de l'Homme a publié, Ie 31.8.2021, le premier guide 

sur la jurisprudence en matière d'environnement, sur base des articles 2 et 8 notamment (qui 

correspondent aux articles 2 et 7 de la Charte - applicable en matière de séjour étudiant). Les obligations 

positives et négatives en matière d'environnement s'analysent à la lumière du droit à la vie, et du droit au 

respect de la vie privée et familiale". La requérante, en tant que membre du genre humain, est fondée à 

invoquer son droit à la vie et son droit à la vie privée dans un contexte sain. La particularité du contentieux 

climatique réside dans le fait que l'intérêt de la requérante se confond avec l'intérêt des autres habitants 

de la planète, qui peuvent également se prévaloir de leur droit à la vie et à la protection de leur vie privée 

et familiale. II y a violation de, ou ingérence dans, ces droits, dès lors que la partie adverse, Etat belge, 

impose à la requérante de poser des actes contraires aux mesures préconisées par le GIEC pour limiter 

le changement climatique. Dans le cadre de l'article 2 de la Convention, la Cour a jugé que : 128. La Cour 

réaffirme que l'article 2 ne concerne pas exclusivement les cas de mort d’homme résultant de l'usage de 

la force par des agents de l'Etat mais implique aussi, dans la première phrase de son premier paragraphe, 

l'obligation positive pour les Etats de prendre toutes les mesures nécessaires à la protection de la vie des 

personnes relevant de leur juridiction (voir, par exemple, L.C.B. c. Royaume-Uni, 9 juin 1998, § 36, Recueil 

1998-III, et Paul et Audrey Edwards c. Royaume-Uni, no 46477/99, § 54, CEDH 2002-11). (...) 131. Le 

devoir, pour l'Etat, de sauvegarder la vie des personnes relevant de sa juridiction a été interprété de façon 

à y inclure les volets matériel et procédural et notamment l'obligation positive d'adopter des mesures 

réglementaires et d'informer le public de manière adéquate de toute situation pouvant mettre la vie en 

danger ainsi que d’assurer que toutes les circonstances des décès ainsi survenus feront l'objet d'une 

enquête judiciaire (Ônerytldiz, précité, §§ 89- 118 ). La Cour a jugé, dans l'affaire Guerra et autres c. 

Italie13, que : si l'article 8 a essentiellement pour objet de prémunir l'individu contre des ingérences 

arbitraires des pouvoirs publics, il ne se contente pas d'astreindre l'Etat à s’abstenir de pareilles 

ingérences : à cet engagement plutôt négatif peuvent s'ajouter des obligations positives inhérentes à un 

respect effectif de la vie privée ou familiale (arrêt Airey c. Irlande du 9 octobre 1979, série A n°32, p. 17, 

§32). En l'occurrence, il suffit de rechercher si les autorités nationales ont pris les mesures nécessaires 

pour assurer la protection effective du droit des intéressées au respect de leur vie privée et familiale 

garanti par l'article 8 (arrêt López Ostra c. Espagne du 9 décembre 1994, série A n° 303-C, p. 55, § 55). 

Lorsqu'elle examine les obligations qui reposent sur l'Etat, la Cour relève que : « s'il ne lui appartient pas 

de déterminer précisément les mesures qu'il aurait fallu prendre en l'espèce pour réduire plus 

efficacement le niveau de la pollution, il lui incombe sans conteste de rechercher si les autorités nationales 

ont abordé la question avec la diligence voulue et si elles ont pris en considération l'ensemble des intérêts 

concurrents. A ce propos, la Cour rappelle qu 'il revient à l'Etat de justifier par des éléments précis et 

circonstanciés les situations dans lesquelles certains individus se trouvent devoir supporter de lourdes 

charges au nom de l’intérêt de la société. » En l'occurrence, c'est la requérante et la société qui supportent 

de lourdes charges afin de respecter un prescrit légal interprété de manière stricte, sans prise en 

considération du contexte climatique dans lequel nous évoluons en 2022 (année d'adoption de la décision 

entreprise). La question de la lutte contre le changement climatique est également une question de santé 

publique. L'article 35 de la Charte des droits fondamentaux dispose que : « Toute personne a le droit 

d'accéder à la prévention en matière de santé (...). Un niveau élevé de protection de la santé humaine est 

assuré dans la définition et la mise en oeuvre de toutes les politiques et actions de l'Union ». Dans la 

décision entreprise, la partie adverse soutient que : Cet argument ne constitue pas, en soi, une 
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circonstance exceptionnelle car rien n’oblige l'intéressée de prendre l'avion pour retourner dans son pays 

d'origine ou en Jordanie pour y effectuer ses démarches. Dès lors, rien n'empêche l'intéressée 

d'emprunter des moyens qu'elle jugerait plus écologique[s] ou qui nuiraient moins à l'environnement ; La 

Jordanie se situe sur un autre continent, à plus de 4500km de Bruxelles selon l'itinéraire le plus court. Si 

rien n'oblige l'intéressée de prendre l'avion, réaliser le déplacement par un autre moyen est 

particulièrement difficile (pour reprendre la terminologie du Conseil d'Etat) vu la situation géo-politique de 

la Jordanie (qui partage, au nord, sa frontière avec la Syrie), et ne permet, en tout état de cause, pas 

d'éviter une production importante (et aisément évitable) de CO2. En effet, un déplacement sur une telle 

distance émet nécessairement une quantité importante de CO2. A titre d'illustration, une voiture émet 

entre 90g et 250g de CO2/km15, soit, pour une moyenne de 170g/km, un total de 765000g de CO2 pour 

un aller Bruxelles-Amman, ou encore 1,5 tonnes pour un aller/retour Bruxelles-Amman. La phrase « rien 

n'empêche l'intéressé d'emprunter des moyens qu'elle jugerait plus écologique[s] ou qui nuiraient moins 

à l'environnement» démontre que la partie adverse ne prend pas la mesure du fait que des obligations 

pèsent également sur elle, et non uniquement sur la requérante, en ce qui concerne la lutte contre le 

changement climatique et en l'espèce les articles 2, 4 et 7 de la Charte et 2,3 et 8 de la Convention. Les 

mots « Rien n'empêche » traduisent le fait que le respect de ces obligations ne concernerait, selon la 

partie adverse, que la requérante. Les mots « qu'elle jugerait plus écologique[s] » poussent le 

raisonnement encore plus loin. L'usage du terme « estimer » traduit le fait que, selon la partie adverse, la 

question de l'émission ou de la non-émission de 1,1 tonnes de CO2 concerne un choix exclusivement 

personnel et presque subjectif. L'usage du conditionnel renforce l'affirmation de ce caractère personnel 

et subjectif de la requérante. En niant que la lutte contre le réchauffement climatique puisse entraîner des 

obligations dans le chef de l'Etat, tel que dans le cas d'espèce le fait d'examiner au fond la demande de 

séjour [de la requérante] sans exiger au préalable un retour vers la Jordanie et la pollution qui en est la 

conséquence, la partie adverse viole les articles 2, 4 et 7 de la Charte et 2, 3 et 8 de la Convention. En 

estimant que le changement climatique ne constitue pas une circonstance exceptionnelle, la décision 

entreprise viole directement les articles 9bis, 58 et 60 de la [Loi], lus en combinaison avec les articles 2, 

4, 7 et 35 de la Charte et 2, 3 et 8 de la CEDH. A tout le moins, la décision entreprise n'est pas valablement 

motivée et viole les articles 9bis, 58, 60 et 62 de la [Loi], et les articles 2 et 3 de la loi du 29.7.1991 ».  

 

2.6. Dans une quatrième branche, elle fait valoir que « Le considérant 61 préalable à la directive 

2016/801/UE indique que : « (61) La présente directive respecte les droits fondamentaux et observe les 

principes reconnus par la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, conformément à l'article 

6 du traité sur l’Union européenne ». La requérante a démontré qu'en la contraignant, pour que sa 

demande soit examinée au fond, à émettre au préalable 1,1 tonnes de CO2, la partie adverse viole les 

articles 2, 4, 7 et 35 de la Charte. Si votre Conseil devait estimer qu'un doute subsiste quant à cette 

violation, il conviendrait de poser à la CJUE les questions préjudicielles suivantes : « Le fait pour un Etat 

membre de refuser d'examiner une demande d'autorisation de séjour introduite sur base de la directive 

2016/801/UE au motif que le demandeur se trouve en séjour illégal sur son territoire, et par conséquent 

de contraindre ce demandeur à retourner d'abord dans son pays d'origine si il souhaite voir sa demande 

examinée, entraînant une émission de CO2 conséquente comme préalable nécessaire à l'examen de la 

demande, est-il compatible avec les articles 2, 4, 7 et 35 de la Charte ? En cas de réponse positive à la 

première question, à partir de quelle quantité d'émission de CO2 le refus deviendrait-il incompatible avec 

les articles 2, 4, 7 et 35 de la Charte ?» ».       

 

2.7. Dans une cinquième branche, elle souligne que « La partie adverse reprend, dans la décision 

entreprise, les éléments visés à l'article 74/13 de la loi. Sous le titre « vie familiale », elle indique « n'a pas 

été invoquée par l'intéressée ». Il ressort toutefois du dossier administratif, et de la précédente requête 

au Conseil, versée au dossier, que la requérante est arrivée en Belgique alors qu'elle était particulièrement 

jeune, en étant accompagnée de sa soeur. La vie familiale de la requérante ressort bel et bien de son 

dossier, et devait être prise en considération lors de l'examen opéré par la partie adverse dans le cadre 

de l'article 74/13 de la loi. La partie adverse ne peut, du reste, prétendre avoir procédé à un examen de 

l'article 8 de la Convention - cité dans la décision entreprise - sans avoir au préalable valablement identifié 

les éléments pertinents de la vie familiale de la requérante. A défaut, la décision entreprise viole les articles 

62 et 74/13 de la [Loi], et les articles 2 el 3 de la loi du 29.7.1991 ».                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       

 

3. Discussion  

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil souligne que les articles de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union 

Européenne ne sont en tout état de cause pas applicables en l’occurrence au vu de la teneur de l’article 

51 de cette même Charte et du fait que la partie défenderesse ne met pas en œuvre le droit de l’Union 

européenne en appliquant l’article 9 bis de la Loi.  



  

 

 

CCE X - Page 10 

 

3.2. Sur les cinq branches réunies du moyen unique pris, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une 

demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la Loi, l’appréciation des « 

circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante 

de l’examen de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en 

dérogation à la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce 

quels que puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Le Conseil 

souligne ensuite que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent 

impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y 

accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas 

d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins 

tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107 621, 

31 mars 2002 ; CE, n° 120 101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil rappelle également qu’est suffisante la motivation de la décision qui permet à l’intéressée de 

connaître les raisons qui l’ont déterminée et que l’autorité n’a pas l’obligation d’expliciter les motifs de ses 

motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70 132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt 87 974 du 15 juin 2000). 

 

3.3. En l’occurrence, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de façon 

circonstanciée et méthodique, abordé les principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation 

de séjour de la requérante (les difficultés liées au Covid-19, le fait de devoir se rendre en Jordanie (pays 

dont elle n’a pas la nationalité), le réchauffement climatique et enfin la longueur de son séjour et son 

intégration) et a adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle a estimé, pour chacun d’eux, qu’il ne 

constitue pas une circonstance exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire une 

circonstance rendant difficile ou impossible un retour au pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour 

par la voie normale.  

 

L’acte querellé satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, car requérir 

davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de sa 

décision, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

3.4. Par rapport aux difficultés liées au Covid-19, le Conseil estime que la motivation selon laquelle « En 

outre, à ce jour, le contexte mondial ayant grandement évolué, la majeure partie des restrictions ont été 

levées dans de très nombreux pays (dont la Belgique et la Jordanie), dès lors les arguments avancés par 

l'avocat de l’intéressée et qui sont liés à la pandémie de Covid-19 n’ont plus lieu d’être pris en compte 

comme étant possiblement des circonstances exceptionnelles » suffit à elle seule à justifier que ces 

éléments ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. Il n’est dès lors pas nécessaire de s’attarder 

sur la pertinence des autres éléments de réponse à cet égard.  

 

Par ailleurs, la considération dont il ressort « La requérante relève que l'OMS maintient le niveau d'alerte 

maximal pour la pandémie de Covid-19, et la levée récente des restrictions en Chine a, à nouveau, créé 

un vent de panique », a trait en tout état de cause à des faits postérieurs à la prise de l’acte attaqué et il 

ne pouvait dès lors en être tenu compte en vertu du principe de légalité.  

 

3.5. Quant à la motivation selon laquelle « Considérant que l’avocat de l’intéressée argue qu’il faut 

également prendre en compte le fait que l’intéressée, étant de nationalité irakienne, devrait se rendre non 

pas en Irak, mais en Jordanie (ou se trouve le consulat compétent) et que le fait de devoir se rendre dans 

un pays dont elle ne possède pas la nationalité constitue une difficulté particulière supplémentaire ; Cet 

argument ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle car lorsque l’intéressé est arrivée en 

Belgique pour y introduire une demande de protection internationale, elle ne semblait pas se soucier de 

la difficulté que pourrait représenter le fait d'effectuer ce type de démarche dans un pays dont elle ne 

possède pas non plus la nationalité, à savoir la Belgique ; De plus, au vu du contexte actuel, il n'est fait 

mention d’aucune difficulté quelconque pour se rendre en Jordanie », le Conseil se rallie à la note 

d’observations de la partie défenderesse, laquelle indique « en ce que la requérante évoque des difficultés 

d’accès au territoire [jordanien] sur la base des informations données par le ministère des Affaires 

étrangères, en particulier depuis l’Irak, compte tenu du fait qu’elle serait soumise à une obligation de visa, 

elle fait état d’éléments qui n’ont pas été allégués dans sa demande d’autorisation de séjour, laquelle se 

limite à indiquer une « difficulté supplémentaire ». […] En outre, la décision est suffisamment claire sur le 

fait que la requérante a démontré pouvoir se déplacer en Belgique, depuis son pays d’origine, pour tenter 

d’y obtenir un droit de séjour – dans le cadre d’une demande de protection internationale, d’abord, d’une 
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demande d’autorisation de séjour, ensuite. Les critiques de la requérante, à cet égard, ne sont pas 

pertinentes, dès lors que la décision ne se prononce pas sur les raisons de fond d’accorder ou non 

l’autorisation de séjour sollicitée mais uniquement sur les difficultés particulières qui seraient celles de la 

requérante de procéder au départ de son pays d’origine. Dans ce cadre, la partie adverse pouvait 

valablement constater, d’une part, que la requérante a démontré pouvoir effectuer un voyage autrement 

plus compliqué que celui qu’implique l’introduction d’une demande de visa en Jordanie, ce qui rend 

théorique la difficulté supplémentaire évoquée dans sa demande.  D’autre part, la partie adverse constate, 

à juste titre, qu’« au vu du contexte actuel, il n'est fait mention d'aucune difficulté quelconque pour se 

rendre en Jordanie », la demande ne faisant mention d’aucune difficulté propre à la requérante. Le 

contexte de fuite auquel réfère la requérante dans sa requête, qui rendrait les situations incomparables, 

n’est pas établi puisque celle-ci n’a précisément pas été reconnue réfugiée ou admise au bénéfice de la 

protection subsidiaire et n’a donc pas démontré avoir fui son pays par crainte de persécutions ou 

d’atteintes graves ». 

 

3.6. Au sujet de la motivation selon laquelle « Considérant que dans son mail du 28/11/2022, l'avocat de 

l’intéressée produit un nouvel argument à savoir : qu'il faudrait égale[me]nt tenir compte de la question du 

réchauffement climatique :  Introduire la présente demande en Jordanie, outre les difficultés déjà signalées 

par ailleurs, signifie  d’abord prendre un vol aller Bruxelles-Amman. Cela signifie ensuite, en cas de 

réponse positive, un vol de retour Amman Bruxelles. Cela s’avère très problématique dans la lutte contre 

le changement climatique. Un vol Bruxelles-Amman représente en effet une émission de 0,55 tonne de 

CO2. Ce chiffre est doublé en cas de vol retour entre Bogota et Bruxelles. Cela signifie qu'il faut émettre 

0,55 ou 1,1 tonne de CO2 pour remplir une simple condition de recevabilité. L’interprétation de l'article 58 

de la loi du 15.12.1980 doit être conforme aux engagements internationaux pris par la Belgique, à savoir 

l'Accord de Paris du 12.12.2015, la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques 

de 1992, mais aussi les articles 2 et 8 de la CEDH et 2 et 7 de la Charte des droits fondamentaux de 

l'Union européenne, le principe de prévention et le principe de précaution. L'obligation d'émettre 0,55 ou 

1,1 tonne de CO2 pour avoir accès à un examen du fondement de la présente demande est contraire à 

toutes les normes et principes juridiques cités ci-dessus.  Cet argument ne constitue pas, en soi, une 

circonstance exceptionnelle car rien n’oblige l’intéressée de prendre l’avion pour retourner dans son pays 

d’origine ou en Jordanie pour y effectuer ses démarches. Dès lors, rien n’empêche l’intéressée 

d’emprunter des moyens qu’elle jugerait plus écologique[s] ou qui nuiraient moins à l'environnement », le 

Conseil soutient que les considérations de la partie requérante ne démontrent aucune erreur manifeste 

d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse. Par ailleurs, la requérante ne s’est aucunement 

prévalue en temps utile du fait que réaliser le déplacement autrement qu’en avion est particulièrement 

difficile vu la situation géo-politique de la Jordanie et ne permet pas d’éviter une production importante de 

CO2. Il ne peut donc être fait grief à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte en vertu du 

principe de légalité.  

 

La question préjudicielle que la partie requérante suggère de poser à la CourJUE n’est, dès lors, pas 

nécessaire pour la solution du présent recours, et le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu de la poser.  En 

tout état de cause, le Conseil rappelle qu’en l’espèce, il n’est pas fait application du droit de l’Union. 

 

3.7. Par rapport à l’argumentation fondée sur la vie familiale de la requérante protégée par l’article 8 de 

la CEDH et dont il doit être tenu compte en vertu de l’article 74/13 de la Loi, le Conseil relève en tout état 

de cause que cette vie familiale est inexistante, la requérante n’ayant démontré aucun lien de dépendance 

supplémentaire entre sa sœur et elle-même, comme requis par la jurisprudence de la CourEDH. Le jeune 

âge de la requérante lors de son arrivée en Belgique ne pouvant suffire quant à ce.  

 

Pour le surplus, le Conseil souligne que le retour de la requérante au pays d’origine ou en Jordanie est 

temporaire le temps d’y lever l’autorisation requise et qu’elle n’invoque aucun obstacle à la poursuite ou 

au développement de la vie familiale alléguée ailleurs qu’en Belgique.  

 

3.8. Les cinq branches réunies du moyen unique pris ne sont pas fondées.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept septembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 

 


